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Dans cette deuxi&me partie, seront traitgesles motivations britanniques et franchises de leur

action commune contre Nasser.

Dans une troisiSme partie,sera traitgle dgroulement de cette action commune.

Le 26 juillet 1956, par la voix de son president Gamal Abdel Nasser, le gouvernement ggyptien annonce

la nationalisation de la Compagnie universelle du canal maritime de Suez. Celle-ci Stant une entreprise

franchise dont le principal actionnaire important (44% du capital) est le gouvernement britannique, les

reactions & sa nationalisation ne se font attendre ni a Paris ni 3 Londres. II faut faire front S l'outrage et ne

pas le laisser impuni! Dans les assemblies parlementaires, unanimement, ce ne sont que propos enflamme's et

vengeurs. A Londres, le chef de l'opposition soutient ainsi le premier ministre conservateur Anthony Eden: "Ce

que fait Nasser (. . .), c'est la reproduction des agissements de Mussolini et de Hitler avant la guerre."(1) A

Paris, le president du conseil Guy Mollet s'exprime ainsi devant les de'pute's approbateurs: "Devant cette

violation grossifire de la morale internationale (...), une riposte energique et severe s'impose." Elle devra

"prendre la forme d'une action conjointe de la part des Allies occidentaux."(1) Et le dgputg Soustelle d'ajouter:

"II s'agit du dSfi insolent lancg au monde par un dictateur qui, de plus en plus, s'engage sur la voie marquee

avant la Deuxi&me Guerre mondiale par Hitler dont il reprend jusqu'aux procgdgs, jusqu'au langage, jusqu'a

l'odieux antisgmitisme . . ."(1) On remarque que l'analogie Nasser = Hitler est utilised des deux cote's de la

Manche, ce n'est pas un effet du hasard, et nous reviendrons plus tard sur ce point.

Si Ton replace le coup de force de Nasser dans son contexte international, Britanniques et Frangais

concluent que si ce coup de force n'est pas immgdiatement contrg, il confSre 3 Nasser un immense prestige non

seulement en Egypte mSme ou la cre'dibilite'du regime se trouve renforce'e, mais aussi dans les autres pays

arabes ou l'exemple de Nasser peut rapidement stimuler des actions hostiles aux Occidentaux. Ce sont ces

consequences politiques et stratggiques qui inquietent les deux puissances, plus encore que la perte des revenus

du Canal.

Les motivations britanniques.

Pour le gouvernement britannique, un succSs de Nasser dans cette affaire risquerait de lui faire perdre 1'

influence qu'il conserve encore a cette gpoque sur l'lrak et la Jordanie. D'autre part, il y a le r61e Sconomique

et strategique trSs important joug par le Canal: en 1955, 35% du nombre total de bateaux ayant transits par

Suez (15000) sont de nationality britannique et les deux tiers du trafic total sont constitues de pgtroliers. L'

approvisionnement rggulier en petrole d'une bonne partie de l'Europe depend done du bon fonctionnement du

Canal. Dans une moindre mesure qu'au temps de l'Empire certes, le Canal demeure une ligne de vie importante

pour la Graride-Bretagne.

Anthony Eden est tout a fait conscient du probl&me pos6 par le contrSle du Canal car e'est Iui-m8me qui

avait ne'gocie' en 1954 avec Nasser le retrait des 80000 militaires britanniques stationnes la, alors qu'il 6tait

ministre de Churchill. II s'gtait fait violemment critiquer par la droite du parti conservateur qui l'accusait d'

abandonner le contrSle strategique du canal a Nasser. Cette concession faite a Nasser a l'gpoque se justifiait

parce qu'Eden pensait que l'Egypte accepterait d'adhgrer au Pacte de Bagdad, devenant ainsi une alli e
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privilggige. II en fut tout autrement et bien pis encore car Nasser affirmait sa volontg de rassembler autour

de lui, dans une perspective d'union panarabe, tous les pays dgsirant s'affranchir des derniers restants de

colonialisme, relayS dans sa tSche par la "Voix des Arabes" qui n'avait de cesse de d&ioncer l'impgrialisme

britannique et ses allies tels que l'Irak et la Jordanie. D'allifipotentiel, Nasser est rapidement devenu le pire

ennemi. A partir du renvoi de Glubb Pacha par le roi Hussein de Jordanie en mars 1956, qu'Eden considSre

comme un coup montg par le colonel ggyptien, le Premier ministre est convaincu que Nasser est un Mussolini

qui veut devenir un "Cgsar maJtre du monde, du golfe persique fil'Atlantique, et nous jeter tous dehors".(2)

Anthony Eden, qui s'est oppose1 en 1938 aux accords de Munich et qui a toujours dgplorg la faiblesse des

dgmocraties devant les dictateurs, ne va done pas s'incliner devant cet aventurier. Aussi il est convaincu que

ce coup de force doit §tre seVSrement rgprimg et Nasser et son gouvernement remplacgs par des hommes plus

mode're's, tous les moyens devant e*tre mis en ceuvre pour atteindre cet objectif.

Les motivations frangaises.

La France paralt moins directement impliquge dans les affaires du Moyen-Orient et dans cette affaire-ci

uniquement parce que la Compagnie maritime du Canal de Suez est frangaise, mais on va voir que la

determination du gouvernement frangais 3 riposter gnergiquement au coup de force est au moins aussi forte

qu'en Grande-Bretagne.

Depuis Janvier 1956, un gouvernement de "front rgpublicain" est en place. II est preside par le socialiste

Guy Mollet, ancien rgsistant, pour qui l'Egypte prgsente immanquablement la regrettable image, comme

certains pays d'Amerique du Sud, d'un pays qui a servi de refuge au lendemain de la guerre S de nombreux

Nazis et ou le rggime du colonel Nasser continue d'en employer dans ses services de police et de propagande.

Le fait que le mouvement des "officiers libres" qui a renversg le roi Farouk en 1952 regroupe des individus

souvent lie's3 des organisations pro-fascistes et pro-nazies de l'avant-guerre n'est pas fait non plus pour faire

remonter le regime ggyptien dans son estime. Enfin, Guy Mollet a pris le temps de lire l'essai que Nasser a

publig en 1954, La Philosophic de la Revolution, et est profondfiment choqug par la volontg de Nasser de

detruire Israel. Sa sensibility et ses convictions de resistant et de socialiste lui interdisent toute sympathie pour

le president ggyptien, d'autant plus qu'Israfil est alors un gtat socialiste qui, & ses yeux comme a ceux de

nombreux socialistes frangais, est le symbole de la dgmocratie et du socialisme. Pour Guy Mollet aussi, Nasser

= Hitler. La nationalisation du Canal, elle aussi annoncge dans La Philosophie de la Revolution, gtant

accomplie maintenant, le deVeloppement suivant sera l'attaque de l'Egypte contre Israel, c'est evident. Car,

tout comme Hitler dans Mein Kampf, avec le meme cynisme et la mgme arrogance, Nasser a prgsentg son

funeste dessein dans La Philosophie de la Revolution. Ne pas comprendre cela, c'est retomber dans les

errements dramatiques de l'avant-guerre, quand la France et la Grande-Bretagne avaient era apaiser Hitler

a force de concessions. Ces faiblesses ont coute des millions de vies humaines et les rgpgter serait un crime.

Pas question de se plier & un nouveau Munich! (en France aussi le syndrome de Munich est bien vivant) II faut

done mettre rapidement un terme aux agissements du dictateur ggyptien.

Pour les deux ministres suivants, les raisons d'une action contre Nasser sont diffgrentes. II s'agit du

ministre radical-socialiste de la Defense nationale Maurice Bourges-Maunoury, et du socialiste ministre

-resident et Gouverneur ggngral de l'Alggrie Robert Lacoste, tous deux anciens rgsistants aussi. Pour eux, les

difficulty'scroissantes rencontrges par le gouvernement en Alggrie sont causges par le soutien de l'Egypte & la

lutte des mouvements de libgration. Si ces mouvements gtaient prives de ce soutien, la situation en Alggrie

redeviendrait contrSlable.

Sur la sc^ne internationale, le r81e de Nasser est effectivement tres important car c'est & partir de son

arrivge au pouvoir en 1954 que les refugigs alggriens au Caire du CRUA-FLN (Comitg Rgvolutionnaire pour

l'Unitg et l'Action devenu Front de Libgration Nationale en novembre 1954) recevront un traitement capable

de faire connaltre leurs revendications au monde extgrieur. Nasser leur ouvre les portes de la Ligue Arabe,

du CongrSs Islamique puis celles du ler Congres des Syndicats Arabes en avril 1956. Les objectifs de ce congres

sont la lutte contre le sionisme, l'achat d'armes, l'appui des luttes des peuples d'Afrique du Nord pour 1'

indgpendance, le boycott de la France. Chacune de ces assembles gvoque le sort des Alggriens, rend publique
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leur lutte que soutient l'ensemble du monde musulman. Lors de la Conference de Bandoung en 1955, grSce &

l'entremise de Nasser, les reprgsentants du FLN obtiennent leur premier grand succSs diplomatique en faisant

reconnaltre par la Conference la legitimite de la lutte du peuple alggrien. La reconnaissance international du

FLN atteint enfin le sommet lorsque l'ONU inscrit la question algerienne 3 son ordre du jour en novembre

1955. Toute cette publicity ne fait evidemment pas l'affaire du gouvernement frangais qui s'acharne Sl

entretenir un strict contrQle de l'information sur tout ce qui concerne l'Alggrie et constitue le fondement du

ressentiment des dirigeants frangais & l'encontre de Nasser.

Sur le plan du soutien egyptien aux activity clandestines en Alggrie mSme, il faut noter que l'effort de

propagande radiophonique de la "Voix des Arabes" est intensify 3 partir de juillet 1954 avec une emission

quotidienne d'une heure consacrge au seul "combat du Maghreb". Le message de cette propagande etant la

celebration de l'unite de la Nation arabe et de "l'aide que les Arabes libres apportent a leurs frSres arabes

encore sous le joug de l'imperialisme . . ." car "Les Arabes du monde entier ont compris que la liberte de 1'

Alggrie est la liberte de leur pays".

Les services de renseignements militaires frangais suivent de prSs revolution de la situation militaire et

politique et ont m6me fait connaltre 3 la presse(3) l'arrestation le 26 fevrier 1955 d'un Marocain presente comme

l'un des promoteurs de la rebellion algerienne. Cet officier et militant nationaliste avait forme au Caire des

"commandos maghrebins" et reveie le r81e d6cisif des autorites egyptiennes. Dans les derniers mois de 1955,

les rapports civils et militaires font tous etat d'une aggravation de la situation militaire. Selon ces rapports,

les effectifs armes et organises des rebelles ont double entre aout et decembre 1955 pour atteindre le chiffre

de 5000 combattants. Un an plus tard, le commandement militaire caracterise ainsi la situation militaire:

intensification de l'effort d'armement de 1'ALN (Armee de Liberation Nationale), augmentation des effectifs,

extension de la rebellion a de nouvelles zones, transformation des bandes armees en armee r guliSre, terroris-

me actif, desertions massives de tirailleurs algeriens.<4) Le nombre des "exactions" de l'ALN (actions

militaires, attentats contre les personnes et les biens, actes de terrorisme) vont quintupler en 1956, atteignant

environ 30000 contre 6300 en 1955.<4) On craint aussi l'ouverture de nouveaux fronts du c6te du Maroc et de

la Tunisie.(4) Enfin les apports exteYieurs d'armes a l'ALN, aprSs avoir ete de 200 a 300 par mois de septembre

1955 ?t avril 1956, seraient passes a 1000 de mai a octobre 1956. Cette evaluation est portee a 1300 dans un

rapport posterieur qui fixe a 1400 la moyenne mensuelle en novembre et decembre.<4> Enfin le 16 octobre 1956

la marine frangaise arraisonne au large d'Oran le cargo "Athos" transportant 70 tonnes d'armement d'origine

egyptienne it destination de l'ALN, demontrant ainsi le r61e de 1'Egypte.

II est tout a fait possible que les chiffres ci-dessus aient 6te exageres, procedant d'une campagne d'

intoxication visant & convaincre l'opinion publique que l'avenir du mouvement de liberation de l'Algerie

dependrait de l'attitude qu'allait prendre le gouvernement frangais vis a vis de Nasser. C'est en tout cas la

thSse soutenue par Henri Azeau dans son ouvrage sur l'affaire de Suez.(5) Toujours est-il que s'il y a eu une

campagne d'intoxication, elle a ete efficace. Selon un sondage d'opinion realise du 28 aout au 4 septembre 1956,

73% des 1118 Frangais interroges croient que "1'Egypte a joue un r8le important dans la rebellion algerienne".

L'affaire de Suez aura en consequence "une repercussion trgs importante" sur la situation algerienne pour 58%

des Frangais et de "moyenne importance" pour 16%.<6)

D'autre part, les militaires frangais etablissent un lien entre 1'Egypte qui vient de s'6quiper d'un armement

moderne chez les Sovi tiques et la subversion communiste pratiqu e dans le monde. D&s avril 1955, le general

Cailli6s, inspecteur des forces pour l'Afrique du Nord, alerte le ministre de la Defense et le President du Conseil

sur les actions subversives: "Ce ne sont plus des soulSvements interieurs spontanes, mais des agitations dirigees

et entretenues par une action exterieure selon les procedgs chers a la doctrine de la guerre froide sovietique

et deja appliques en Indochine (. . .) Tant que l'Afrique frangaise tient, la guerre est impossible a gagner par

les Soviets. Le sort de la France et de l'Europe se joue actuellement en Afrique du Nord ainsi que l'avait

annonce Staline (?) lui-mgme."(7) La th&se de la "conjuration arabo-sovi6tique, cette nouvelle etape de la

guerre froide qui vise spedalement les arrigres africains de la defense europeenne"(7) est aussi avancee en 1955.

Le but de l'URSS est clair: neutraliser de l'interieur la plate-forme stratSgique de l'Afrique du Nord et diviser

les allies occidentaux. Plus qu'3 une intervention directe au Maghreb, les militaires frangais pensent que 1'

Union sovietique pourrait s'y introduire par l'intermediaire d'Etats arabes comme 1'Egypte dont "les ambitions
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sur 1'Afrique sont eVidentes".<7) Dans ces conditions, le panarabisme ou le nationalisme arabe dans sa version

nasserienne sont bien des perils majeurs pour 1'Occident. Cette thgorie montre a quel point les Stats-majors

frangais sont figes dans une notion de guerre froide datant du conflit corgen et e'loigne'sdes Ame'ricains qui

entendent s'appuyer sur les nationalistes arabes mode'r&s pour contrer l'activisme sovigtique et l'expansion du

communisme.

Au sein du gouvernement Mollet, figure un dernier personnage trSs acharng contre Nasser, le ministre

socialiste des Affaires gtranggres Christian Pineau, ancien rgsistant lui aussi, mais aussi ancien deports et

fidele soutien d'Israe'l. Lors de son entretien au Caire avec Nasser le 14 mars 1956, celui-ci lui assure qu'il n'

y a pas en Egypte de camps d'entralnement de cadres du FLN, lui donnant mfime sa parole d'honneur de soldat,

chose que le ministre a le malheur de rendre publique devant l'Assemble'e nationale le 23 mars suivant. Quinze

jours aprSs son retour a Paris, Christian Pineau recoit des services de renseignements la preuve irrefutable de

l'existence en Egypte de camps d'instruction a l'usage des Alggriens. D6s ce moment, Nasser a dgfinitivement

perdu tout credit auprSs de Christian Pineau. Son attitude pendant la crise pourrait faire croire qu'il partage

le point de vue de Bourg&s- Maunoury et de Lacoste, mais il en publie lui-mgme le dementi dans ses mgmoires

sur Suez publiges vingt ans apr&s les eVSnements.

Voila done, a l'annonce de la nationalisation de la Compagnie du canal de Suez, la teneur des reactions a

chaud des principaux acteurs politiques britanniques et frangais.

II est a noter que la perception du regime egyptien et de la personnalitg du colonel Nasser est identique

dans les deux pays: regime dictatorial rappelant le fascisme et le nazisme et mgme rgflexe de syndrome de

Munich; il ne faut pas reproduire les erreurs couteuses en vies humaines du passg. Pour les Franc.ais, on peut

expliquer ce complexe par la succession de capitulations et de dSrobades auxquelles la IVS Rgpublique a

souscrit, outre-mer depuis les debuts de la guerre d'Indochine. Ce sont des ediecs qui en se combinant avec

ceux des Britanniques depuis la decolonisation de l'lnde reprgsentent les ediecs de la vieille Europe.

Quoi qu'il en soit, le 27 juillet 1956, a Londres comme a Paris, reunions interministerielles et conseils

ministeriels se succSdent ffibrilement. Des conversations teigphoniques sont Schangges entre Anthony Eden et

Guy Mollet, des messages telegraphiques entre Anthony Eden et Eisenhower. Plan britannique: faire revenir

Nasser sur sa decision, l'y contraindre manu militari. Une action militaire est aussit6t envisagge, rgponse des

ggngraux: impossible avant six semaines faute d'gquipement adgquat. Plan franc.ais: constituer une sorte de

consortium contr616 par les Occidentaux, destine1 3 assurer le bon fonctionnement du canal et dont on

imposerait l'existence S Nasser, manu militari si ngcessaire. Les militaires frangais consultgs repondent aussi

qu'au moins six semaines sont ngcessaires a la preparation d'une telle operation, a condition qu'elle soit menge

conjointement avec les forces britanniques et a condition d'obtenir l'accord au moins tacite des Amgricains

pour neutraliser dans une certaine mesure l'Union sovigtique. La rgponse d'Eisenhower arrive: "Une agression

unilatfirale, dglibgree: le monde attend maintenant une reaction. Ce ne serait pas trSs difficile pour l'Occident

de regler par la force cette affaire, mais ce serait un probl&me que de justifier aux yeux du monde une telle

intervention". Autrement dit: on ne peut rgpondre a la force que par la lggalitg. Voiia qui est loin d'etre

encourageant ...
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